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EXTRÉMISME
RELIGIEUX ET DICTATURE

Les deux faces d’un malheur historique



 

EXTRÉMISME RELIGIEUX ET DICTATURE sont les
deux faces d’un même malheur historique. Voici plus de trente ans que les Égyptiens – et avec eux
tous les peuples arabes – sont acculés face à ce dilemme : impossible sans démocratie d’en finir
avec le fascisme religieux, impossible de bâtir la démocratie sans mettre fin au fascisme religieux.
Entre ces maux d’égale nocivité il n’y a pas à choisir : il faut les combattre tous deux avec une
même ardeur. C’est sur cette difficile ligne de crête que les Arabes doivent se maintenir s’ils
souhaitent redevenir pleinement sujets de leur propre histoire. Cette problématique qui sous-tend
toute l’œuvre littéraire d’Alaa El Aswany est également le thème central de la chronique
hebdomadaire par laquelle, depuis cinq ans, il poursuit au grand jour son double combat pour la
liberté.

Tant que les femmes ne seront pas considérées comme des êtres humains à
part entière, tant que les coptes et les bahaïs d’Égypte, tant que les chiites de Bahrein et
d’Arabie Saoudite ne seront pas totalement égaux en droits avec les autres citoyens, les peuples
arabes ne pourront pas secouer les chaînes de leur servitude. Liberté, égalité, justice,
démocratie : pendant cinq ans – avant la révolution de 2011, puis tout au long des péripéties qui
ont suivi –, l’auteur de L’Immeuble Yacoubian a martelé ces mots pour mieux les faire
pénétrer dans la conscience de ses concitoyens.

Ces valeurs sont-elles
incompatibles avec l’islam ? Non, nous dit-il, mais elles le sont avec ce que l’islam est devenu, au
terme de siècles de décadence et de tyrannie, dans sa version la plus caricaturale, celle d’un
salafisme sclérosé aux références médiévales propagé grâce à l’argent du pétrole sur le terrain
propice de sociétés en crise. Au cœur de la religion se trouvent des valeurs spirituelles – ou
humaines – universelles. Tout le reste – les rites, la charia – est une construction opportuniste au
service d’une volonté de pouvoir, un moyen d’asservir les hommes et de les aveugler.
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LE CRIME DE LA DOCTORESSE BASSMA

 


Al-Shorouk, 27-04-2009



 

En 1982, j’ai été nommé médecin résident au
département de chirurgie dentaire de la faculté de
médecine le même jour qu’une collègue qui s’appelait Bassma. J’ai travaillé avec elle pendant toute une
année, et une amitié véritable est née entre nous. Je
voyais en elle le modèle d’une Égypte honorable tant
du point de vue moral que professionnel ou scientifique. Puis je quittai mon travail à l’université pour
aller étudier aux États-Unis et je ne revis plus mon
amie Bassma pendant de longues années, jusqu’au
jour où j’eus de ses nouvelles par la presse. Elle se
trouvait en grande difficulté. Elle était née dans une
famille bahaïe et, lorsqu’elle annonça sa religion au
département de chirurgie où elle travaillait, un certain nombre de professeurs lui déclarèrent ce qu’ils
considéraient comme une guerre sainte. En dépit de
son excellence dont tous témoignent, on la fit volontairement échouer à tous les examens auxquels elle
se présentait. La volonté déclarée était de l’empêcher
d’être diplômée jusqu’à ce qu’elle soit renvoyée de
l’université. Il lui fallut également supporter le persiflage permanent sur sa religion, les railleries et les
accusations de mécréance faites par les plus petits
comme par les plus grands. La doctoresse Bassma
mena le combat avec courage, convaincue qu’elle
n’avait rien fait de mal, rien dont elle eût à rougir, en
annonçant qu’elle était bahaïe. Elle adressa des centaines de plaintes à tous les responsables de l’État
jusqu’à ce qu’elle obtienne finalement son doctorat
grâce à l’intervention du président de l’université
lui-même et après que certains professeurs soucieux
de justice, comme le docteur Chérif el-Mufti ou le
docteur Hani Amin, eurent pris son parti. Malgré
cela, le département refusa de la nommer à un poste
d’assistant parce qu’elle était bahaïe. Les professeurs
extrémistes firent prononcer contre elle une fatwa1
d’Al-Azhar décrétant qu’elle était renégate puis ils
diffusèrent ce verdict dans l’université, ce qui la
terrorisa parce qu’elle était de ce fait à chaque instant exposée à l’assassinat2. Pourtant la doctoresse
Bassma ne désespéra pas. Elle continua à combattre
courageusement jusqu’à ce qu’elle finisse par arracher la reconnaissance de son droit à être nommée
à l’université. Ses problèmes ne s’arrêtèrent pas pour
autant, car c’est alors que surgit la fameuse contestation – qui souleva à nouveau les extrémistes – au
sujet de l’inscription de la religion bahaïe sur la
carte d’identité. La doctoresse Bassma fut invitée
à l’émission du professeur Waël el-Abrashi. Face à
elle se trouvait le professeur Gamal Abderrahim,
un journaliste qui semble se croire mandaté pour
l’inspection des consciences des gens et de leurs
religions. L’homme l’agonit d’insultes simplement
parce qu’elle avait une religion différente de la
sienne. Il lui dit textuellement qu’elle était une renégate et qu’elle méritait d’être tuée, ce qui était une
incitation au meurtre dans un média touchant des
millions de gens. La provocation récolta ses fruits
et, le lendemain, dans le village de Shourania, dans
la province de Sohag, les maisons des bahaïs furent
brûlées par des extrémistes qui avaient vu l’émission
et considéraient qu’il était de leur devoir de mettre
en application les propos du journaliste provocateur. Le plus étrange, c’est que celui qui conduisit
cette agression contre des innocents pacifiques
était le secrétaire local du Parti national démocratique3, qui déclara ensuite qu’il était fier de ses
actes et qu’il continuerait à poursuivre les bahaïs,
à les battre, les adultes comme les nourrissons, et à
brûler leurs maisons. Cette campagne se poursuivit
et certains cheikhs entamèrent une procédure pour
demander que la nationalité égyptienne soit enlevée
aux bahaïs.

Tous ces événements regrettables méritent d’être
discutés calmement, loin de toute émotion et de tout
préjugé :

1) La religion bahaïe est une religion indépendante et les bahaïs ne sont pas des renégats de l’islam
pour la simple raison qu’ils n’ont jamais été musulmans. La religion bahaïe existe en Égypte depuis
1864 et l’État égyptien a d’emblée reconnu les droits
de ses adeptes.

En 1934, le gouvernement égyptien accepta la
création du Cercle bahaï, qui fut enregistré par les
tribunaux mixtes, puis en 1940 il autorisa l’édification d’un temple bahaï. En 1953, le président
Mohammad Neguib ordonna de concéder un morceau de terre appartenant à l’État pour en faire un
cimetière pour les bahaïs en conformité avec leurs
croyances religieuses. Par ailleurs, la religion bahaïe
continua à être officiellement enregistrée sur la carte
d’identité jusqu’à ce qu’intervienne le problème
récent.

Il y eut parmi les bahaïs des personnalités brillantes et respectables dans tous les domaines et la
plus célèbre est le grand artiste Hussein Bikar, dont
personne n’a demandé que l’on coupe la tête ou que
l’on brûle la maison. L’État n’a donc pas été surpris
par l’existence des bahaïs en Égypte. Au contraire,
ce sont les bahaïs qui ont été surpris de se voir retirer
leurs droits de citoyens du fait qu’ils pratiquent une
religion différente de celle de la majorité.

2) Un tel niveau de persécution des bahaïs et
d’appel au meurtre amène à se demander si l’Égypte
est un véritable État ou si c’est un émirat rattaché
au mouvement taliban. Si elle était un État, il faudrait que les citoyens égyptiens y jouissent de tous
leurs droits quelle que soit leur religion. Il est triste
que nous soyons obligés de parler de citoyenneté un
siècle après que ce concept a été adopté en Égypte.
Le leader Saad Zaghloul disait dans son premier
discours après son retour d’exil : “La révolution
nous a appris que, juifs, coptes et musulmans,
nous sommes tous égyptiens.” Ce concept élevé
de la citoyenneté créé par la révolution de 1919 est
maintenant dénaturé par les extrémistes wahhabites
arriérés. Certains diront peut-être que notre tolérance doit se limiter aux chrétiens et aux juifs parce
qu’ils suivent des religions célestes, à la différence
des bahaïs.

En vérité, diviser les religions en célestes et terrestres est quelque chose de très discutable parce que
les fidèles de la plupart des religions considèrent que
chacune d’elles est céleste. De plus, les trois grandes
religions elles-mêmes ne se reconnaissent pas les unes
les autres. Les juifs ne reconnaissent ni le christianisme ni l’islam et le christianisme ne reconnaît pas
l’islam. L’islam est pour sa part la plus tolérante des
trois, puisqu’il reconnaît et respecte les deux autres
religions. Cette tolérance est la base sur laquelle la
civilisation islamique a édifié sa gloire à l’époque où
elle guidait l’ensemble du monde vers la renaissance.

3) Si nous persécutons des citoyens égyptiens
comme nous, simplement parce qu’ils pratiquent
une religion différente, nous n’aurons pas le droit
ensuite de reprocher aux Occidentaux de persécuter
les musulmans. En vérité, il n’y a pas de comparaison possible entre les droits dont jouissent les
musulmans en Occident et la rigueur, l’intransigeance et l’oppression auxquelles font face les bahaïs
égyptiens.

4) La peine de mort pour les renégats n’a jamais
fait consensus parmi les jurisconsultes de l’islam.
Certains jugements de jurisconsultes reconnus
considèrent que le renégat n’est pas puni sur cette
terre mais dans l’autre monde. Ils étayent cette interprétation sur plusieurs arguments :

Premièrement, le Coran ne stipule pas de châtiment pour le renégat, mais au contraire il garantit
la liberté de croyance pour tous en posant ce grand
principe : “Pas de contrainte en matière de religion”.
Si Dieu avait voulu punir les renégats dans ce bas
monde, il aurait prescrit un châtiment précis dans
son livre sacré de même qu’il l’a fait pour des péchés
moins importants que la mécréance comme la fornication et le vol.

Deuxièmement, la sentence de mort pour le
renégat s’appuie sur un seul hadith4 : “Celui qui
change de religion, tuez-le.” Comme c’est un hadith
unique, il ne convient pas de le prendre en considération pour élaborer une sentence aussi grave. Qui
plus est, le Prophète prononça ce hadith au cours
d’une bataille, lorsqu’il remarqua que certains
musulmans passaient à l’armée ennemie. Or ce qui
est visé ici par “changer de religion”, c’est le crime
de traîtrise, dont la punition est également la mort
dans l’ensemble des lois modernes.

Troisièmement, il a été historiquement établi que
dans différentes circonstances certaines personnes
adoptèrent l’islam puis le renièrent sans que le
Prophète ait ordonné de les tuer. La gravité de la
prescription de la peine de mort pour les renégats
vient également de ce que, dans l’histoire du monde
musulman, elle a toujours été utilisée pour se débarrasser des opposants politiques. Par ailleurs, tuer
des gens à cause de leurs croyances religieuses n’est
pas en accord avec les droits de l’homme ni avec la
liberté de conscience dont l’islam est le garant.

Il y a quelques jours, le cheikh Qardaoui a déclaré
que lui-même et le cheikh El-Jalil Abou Zahra ainsi
que d’autres savants religieux ont décidé de suspendre l’annonce de certains de leurs jugements,
de crainte d’exciter l’opinion publique et les extrémistes. Nous avons effectivement besoin maintenant du courage des jurisconsultes réformistes pour
débarrasser la jurisprudence islamique des souillures
qui se sont accrochées à elle au cours des siècles du
despotisme et de la décadence.

L’affaire de la doctoresse Bassma Moussa et des
citoyens bahaïs confirme à nouveau la nécessité
d’établir un État civil démocratique en Égypte.
Tous les Égyptiens bénéficieront alors de droits
égaux face à la société et à la loi, sans égard pour la
religion qu’ils pratiquent.

La démocratie est la solution.






1 Consultation juridique dans le domaine religieux. Les fatwas
précisent au cas par cas le sens de la charia.


2 Selon la loi religieuse telle qu’elle est actuellement conçue
par les courants islamistes la seule peine applicable à un apostat
est, théoriquement, la peine de mort. Celle-ci peut, tout aussi
théoriquement, être appliquée par n’importe quel croyant.


3 Le PND était avant la révolution de 2011 le parti du pouvoir,
héritier du parti unique. On y trouvait toutes les sensibilités
politiques, réconciliées par l’appât du gain et du pouvoir.


4 Propos tenus par le Prophète, rapportés par un des témoins
et transmis par une chaîne de garants. Une des grandes préoccupations des jurisconsultes était de vérifier le bien-fondé
de cette chaîne de garants. Il en résulte que certains hadiths
sont considérés comme absolument authentiques tandis que
sur d’autres il reste un doute.






 



POURQUOI SOMMES-NOUS EN RETARD

SUR LE RESTE DU MONDE ?

 


Al-Shorouk, 04-05-2009



 

Il y a dans notre rue une mosquée et un marchand de brochettes. Le marchand de brochettes
est connu pour son extrême piété. Il a fait plusieurs
fois le pèlerinage à La Mecque et y a très souvent
accompli la Omra1. Son restaurant est fermé aux
heures de prière, pendant lesquelles il s’abstient
absolument de servir. C’est lui qui conduit la prière
de ses employés et il impose la piété à tous ceux
qui travaillent pour lui. Tous pratiquent régulièrement, tous ont sur le front la marque2 de leurs
prosternations, commencent leurs communications
téléphoniques en disant “Que la paix soit sur vous”
et placent dans toutes les phrases qu’ils prononcent
l’expression “si Dieu le veut”. Quant aux employées,
elles portent toutes les grands voiles flottants de la
charia. Le patron du restaurant paie également de
sa poche les dépenses de la mosquée : il consacre
de temps en temps une somme pour la rénover, la
repeindre, acheter des nattes et des ventilateurs électriques et tout ce qui est nécessaire aux fidèles.

Tout cela est bien sûr excellent et je n’ai rien à y
redire.

Mais ce qui est surprenant, c’est que cette extrême
piété ne s’étend absolument pas au fonctionnement
du restaurant. Les prix y sont excessifs, presque le
double de ce que l’on trouve ailleurs. La viande
avant d’être grillée est pesée sur de grandes feuilles
cartonnées, ce qui a pour conséquence que le client
n’obtient qu’un morceau plus petit que ce qu’il a
payé. Tout cela sans compter d’autres contraventions
relevées par les services de contrôle, mais dont le
hadj n’a jamais eu à pâtir grâce à ses relations et à
ses gratifications.

Il y a ici une contradiction entre l’exactitude
du patron du restaurant dans l’exécution ostentatoire de ses obligations religieuses et, dans le même
temps, ses manipulations en matière de poids et
de prix. C’est cela précisément qui mérite d’être
observé. Ce hadj n’est pas hypocrite au sens traditionnel et il ne se rend pas compte de la contradiction qu’il y a dans son comportement. Son absence
d’honnêteté avec les clients du restaurant n’effleure
absolument pas son sentiment de piété. Grâce à ses
prix élevés et à ses manipulations, son restaurant lui
rapporte beaucoup d’argent dont il retranche une
petite partie pour faire la charité aux pauvres et pour
entretenir la mosquée, ce qui lui permet d’estimer
qu’il a accompli tout son devoir et de dormir profondément, la conscience tranquille.

La vérité est que cette conception de la religion
est la cause principale de notre retard par rapport
au reste du monde. Le hadj marchand de brochettes a remplacé les vrais principes de la religion
par une piété formelle reposante qui ne lui coûte
pas de grands efforts ni de véritables sacrifices.

La religion véritable prêche la justice et l’honnêteté, mais la gestion honnête d’un restaurant
entraînerait une grande diminution de ses gains,
tandis que sa religion alternative ne lui coûte rien
puisqu’elle se limite à la forme et aux rites et qu’elle
se résume tout entière au voile, à la prière collective, au jeûne, au pèlerinage et à la Omra.

Cette séparation totale entre la croyance et le
comportement est un phénomène pathologique
qui s’est largement répandu en Égypte. Des milliers – peut-être des millions – d’Égyptiens voient
la religion de la même façon que le propriétaire
du restaurant. Les exemples en sont nombreux :
les députés du Parti national démocratique élus
au Parlement grâce à la fraude et aux hommes
de main, les écrivains de la presse gouvernementale qui chaque jour font les louanges hypocrites
du président Moubarak, les étudiants qui trichent
aux examens, les entrepreneurs qui en fraudant sur
les matériaux de construction sont responsables de
l’effondrement d’immeubles et de la mort de leurs
habitants, les officiers de la sécurité qui torturent
les gens et bafouent leur dignité, les professeurs
d’université qui trichent pour que leurs enfants
obtiennent des résultats qu’ils ne méritent pas, de
façon à pouvoir les faire nommer sans qu’ils y aient
droit, tous ceux-ci ou du moins la plupart sont des
musulmans ou des musulmanes qui pratiquent
une religion alternative, qui réduisent la religion
à l’apparence et aux rites sans se préoccuper du
comportement.

En vérité, la piété alternative cause des dégâts
considérables à l’individu et à la société. Elle permet
à l’homme d’accomplir des choses odieuses tout en
ayant la conscience tranquille, puisque ces choses
ne sont pas en contradiction avec sa conscience
religieuse frelatée. La piété alternative fait obstruction à la réflexion – source de la pensée et de la
création – chez l’homme qui se repose pour tout
ce qu’il fait non pas sur sa conscience et son libre
arbitre, mais sur un texte qu’il ne fait pas l’effort de
comprendre.

Si l’on suit les questions que font pleuvoir les téléspectateurs sur les cheikhs des chaînes par satellite,
on ne peut qu’être étonné par la sottise des sujets
abordés : un homme avait pris l’habitude de faire
l’amour avec sa femme devant le miroir. Il demande
si cela est licite ou interdit. Une dame a emprunté
de l’argent et a rempli comme garantie des chèques
que le prêteur a perdus. Elle demande au cheikh si
elle est religieusement tenue de payer sa dette après
que les chèques qui en témoignent ont été perdus.
Les gens ont-ils vraiment besoin de consulter pour
savoir s’il est de leur devoir de rembourser une dette,
de bien se conduire avec leur femme, de dépenser
de l’argent pour leurs enfants ou de donner à leurs
sœurs leur part d’héritage ? Est-ce que ces conduites
humaines simples nécessitent la consultation d’un
cheikh ? La piété alternative annule toute activité
intellectuelle créative et transforme l’homme en
machine à appliquer les instructions divines sur le
plan formel et rituel.

Mais si la religion alternative sépare les comportements de la foi, elle sépare également les préoccupations privées des affaires publiques. Le croyant
alternatif ne voit pas de relation entre ce qui se passe
dans sa famille et ce qui se passe dans l’ensemble du
pays. S’il souffre de pauvreté, par exemple, il croit
que cette pauvreté est ou bien une épreuve envoyée
par Dieu qu’il faut supporter sans murmurer et sans
protester, ou bien un châtiment divin qu’il mérite à
cause des péchés qu’il a commis. Mais il pense rarement que la pauvreté qui pèse sur lui est le résultat
objectif de l’échec des politiques du gouvernement
ou de sa corruption. Avec cette forme de raisonnement, le régime politique est affranchi de toute la
responsabilité de son action.

Les croyants alternatifs n’attachent pas la moindre
importance à la chose publique. Si vous leur parlez
de fraude électorale ou de transmission héréditaire
du pouvoir ou encore des droits de l’homme, ils se
montrent généralement très étonnés de l’intérêt que
vous portez à ces sujets, qui, pensent-ils, ne peuvent
préoccuper qu’une personne oisive. L’homme respectable, de leur point de vue, doit se contenter de
gagner son pain.

Ajoutons à cela que la piété alternative repose
toujours sur une lecture salafiste wahhabite de la
religion prescrivant l’obéissance au chef d’État
et interdisant de se soulever contre lui, même s’il
opprime les gens et vole leur argent. Cette forme de
piété favorise malheureusement chez les musulmans
l’acceptation de l’oppression et la résignation à la
dictature. Je n’exagère pas en affirmant que si cette
religiosité frelatée ne s’était pas répandue, les Égyptiens se seraient depuis des années révoltés contre le
régime au pouvoir et la vie dans notre pays aurait
changé dans le bon sens.

Comme il est dans la nature de la religion alternative de soutenir la dictature, le régime égyptien veille
depuis trente ans à répandre cette forme de piété par
tous les moyens possibles.

La grande place accordée dans les organes d’information à des docteurs en religion nommés par l’État
n’est pas due au hasard. Ils occupent l’esprit des gens
au sujet de la religion avec des balivernes éloignées
de son essence.

Peut-être comprenons-nous maintenant pourquoi
le régime utilise son énorme appareil de répression
pour écraser les Frères musulmans (qui veulent
conquérir le pouvoir) et en même temps sympathise
avec le mouvement soufi et lui permet de tenir des
congrès auxquels assistent des dizaines de milliers
de personnes. Les soufis en effet proclament en permanence que l’obéissance au chef de l’État est dans
tous les cas obligatoire et que le chef de l’État n’est
pas responsable des problèmes et des crises qui nous
frappent, la cause en étant la mauvaise qualité de
nos âmes et notre éloignement de la religion.

À la question de savoir ce que nous devons faire,
la vraie réponse est qu’il nous faut complètement
séparer les principes de la véritable religion – la
vérité, la justice, l’égalité et la liberté – de la religion
partielle et frelatée qui se réduit à la forme et aux
rites. En Égypte, il y a maintenant deux batailles à
mener : l’une pour la réforme démocratique afin que
les Égyptiens arrachent leur droit naturel à choisir
ceux qui les gouvernent, et l’autre pour libérer la
religion des sornettes, de l’ignorance, de l’hypocrisie
et d’un formalisme mensonger. Ces deux batailles
sont à mener en parallèle et sont d’importance égale.
D’une part, nous ne mériterons pas la démocratie
si nous continuons à réduire la religion aux galabieh3 et aux hidjab. D’autre part, c’est seulement
par la démocratie que nous pourrons nous libérer
et retrouver la capacité de raisonnement nécessaire
pour voir clairement la différence qu’il y a entre la
véritable religion et la piété frelatée alternative.

La démocratie est la solution.






1 Le hadj, appelé parfois grand pèlerinage, est obligatoire
une fois au moins dans une vie. Il s’accomplit au moment de
l’Aïd el-Adha, la fête qui commémore le sacrifice d’Abraham.
La Omra, pèlerinage facultatif, appelé parfois petit pèlerinage
s’accomplit à n’importe quel moment de l’année, mais fréquemment pendant le mois de ramadan.


2 Les plus ostensiblement pieux des musulmans veillent à ce
que l’énergique frottement de leur front sur le tapis de prière
laisse une marque brune plus ou moins large et plus ou moins
profonde appelée zbiba, “grain de raisin”, auquel parfois elle
ressemble.


3 Large robe de coton, généralement de couleur sombre, qui
est le vêtement traditionnel des habitants de la campagne ou
des quartiers populaires. Ce vêtement désormais de couleur
blanche et raccourci aux mollets est devenu l’uniforme des
salafistes.
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Cher lecteur,

Imagine que tu arrives
un matin à ton travail et que tu y trouves tous tes collègues, le visage couvert d’un voile. Tu
entendrais leurs voix, mais tu ne verrais absolument pas leur visage. Que ressentirais-tu alors ? Tu
ne serais naturellement pas satisfait, et si cette situation durait, elle entraînerait chez toi un
trouble nerveux, car nous avons toujours besoin de voir les visages de ceux avec qui nous
parlons.

La relation humaine n’est pas complète sans la vision du visage. Ainsi
est faite la nature humaine depuis le début des temps. Mais ceux qui veulent imposer à la femme de
couvrir son visage ne comprennent pas cette réalité.

À la suite de la grande
révolution égyptienne de 1919 contre l’occupation britannique, la pionnière Hoda Chaaraoui enleva sa
burqa turque au cours d’une festivité publique. C’était une façon de montrer que la
libération de la nation était inséparable de la libération de la femme. La femme égyptienne fut
vraiment la pionnière des femmes arabes, la première à étudier et à travailler dans tous les
domaines, la première à conduire une voiture, puis un avion, la première à entrer au gouvernement et
au Parlement.

Mais, depuis la fin des années soixante-dix, les
Égyptiens sont tombés sous la coupe des idées salafistes. Ce sont les chaînes satellitaires
appartenant à des salafistes, ainsi que les millions d’Égyptiens pauvres revenus, gavés de ces
idées, d’Arabie saoudite, après y avoir travaillé pendant des années, qui ont diffusé la doctrine
wahhabite soutenue par l’argent du pétrole.

C’est ainsi que le niqab a fait
sa réapparition en Égypte. Ce fait mériterait une discussion objective, mais cela est difficile, car
les partisans du niqab, généralement d’un rigorisme exacerbé, sont prompts, par un
raisonnement simpliste et fallacieux, à accuser tous ceux qui ne sont pas d’accord avec eux de
prôner la licence et la dépravation. Le choix humain n’est pas seulement limité à celui du
niqab ou de la luxure. Entre les deux existent de nombreux comportements moraux
équilibrés.

La question qui se pose est de savoir si le niqab éloigne la
séduction des femmes et renforce la vertu. Pour y répondre il convient de rappeler quelques
vérités :

L’islam n’ordonne absolument pas à la femme de couvrir son visage.
Pourquoi, sinon Dieu nous aurait-il ordonné de détourner les yeux si nous n’avions rien vu du visage
de la femme ? Dans la société musulmane telle qu’elle était à ses débuts, la femme participait à la
vie publique, elle étudiait, travaillait, commerçait, était infirmière pendant les guerres et
parfois même participait au combat. L’islam respectait la femme et lui accordait des droits égaux à
ceux de l’homme. L’oppression des femmes n’a commencé que dans les siècles de la décadence. Il y a
quelques mois, les grands ulémas1 d’Al-Azhar ont rédigé un livre, distribué par le ministère des
waqfs sous le titre “le niqab est une tradition, pas un acte de piété”, dans lequel ils ont
établi en se référant à la loi islamique que le niqab n’a rien à voir avec la religion, ni de
près ni de loin. Je crois que personne ne peut contester à ces grands savants leur connaissance des
lois de la religion.

Comme le port du niqab n’est pas un commandement
divin, il est de notre droit de nous demander quels sont ses avantages et quels sont ses
inconvénients. Toutes les sociétés anciennes imposaient le port du niqab à la femme, parce
qu’elles la considéraient comme une source de tentation. Pour lutter contre le vice, le seul moyen
était de l’isoler et de la dérober aux regards. Ce raisonnement implique que l’homme est tenté par
le simple fait de voir le visage d’une belle femme et nie donc sa capacité de dominer ses instincts.
Par ailleurs si, pour ne pas séduire les hommes, les femmes doivent cacher leur visage, que doivent
faire les hommes qui sont beaux ? Leur beau visage ne va-t-il pas tenter les femmes ?

Doit-on ordonner également aux hommes beaux de porter le niqab de façon qu’hommes
et femmes soient tous voilés aux regards. En outre, nous voyons les deux yeux d’une femme en
niqab et, s’ils sont beaux, ceux-ci peuvent devenir une source puissante de tentation. Que
devrons-nous faire alors pour lutter contre la séduction ? Un exégète saoudien connu, le cheikh
Mohammad el-Habdane, a eu la bonne idée de se pencher sur ce problème et il a appelé les femmes
musulmanes à porter un niqab avec un seul œil libre pour qu’elles ne puissent plus tenter les
hommes par leur regard. Je ne sais pas comment ces malheureuses pourront vivre avec ce seul orifice
pour voir le monde.

Le niqab empêche la femme de
participer à la vie en tant que personne égale de l’homme en droits et en devoirs. Comment une femme
chirurgien, juge, ingénieur ou présentatrice de télévision pourrait-elle travailler cachée derrière
un niqab (que ce soit avec un seul œil ou les deux). La plupart des exégètes saoudiens
refusent d’ailleurs énergiquement que les femmes puissent conduire des voitures en s’appuyant sur
trois arguments :

– si la femme conduisait une voiture, elle enlèverait son
niqab et perdrait sa pudeur ;

– il lui serait possible d’aller partout où
elle le veut, ce qui l’encouragerait à se révolter contre son mari et sa famille.

Le troisième argument pour interdire aux femmes de conduire est tiré d’une lecture littérale du
livre des fatwas de la loi islamique : “La détermination de la femme est, par nature, inférieure à
celle de l’homme, ses vues sont plus courtes, ses capacités moins grandes et elle est incapable de
se comporter correctement face à un danger.”

C’est là l’opinion véritable des
partisans du niqab, qui montrent ainsi leur mépris de la femme et de ses capacités. Ils
seraient, bien entendu, incapables d’expliquer l’excellent niveau éducatif et professionnel qu’ont
atteint les femmes dans le monde entier.

Ce qu’il y a de plus dangereux dans le
niqab, c’est qu’il enlève à la femme sa dimension humaine. Dans l’histoire de l’humanité, il
y a toujours eu deux façons de considérer la femme : une façon civilisée, qui voit en elle un être
doué de toutes les capacités et de toutes les compétences, et une vision arriérée, qui la voit
uniquement sous l’angle de sa féminité, la limitant ainsi essentiellement aux
fonctions d’instrument de plaisir sexuel, de machine à faire des enfants et de servante dans la
maison de son mari. Ces trois fonctions étant liées au corps de la femme et non à son esprit. Dans
ce cas, le corps de la femme acquiert une importance maximale, alors que son éducation, son travail,
ou même ses idées et ses sentiments ne viennent qu’au second plan, quand tout cela est pris en
considération.

Les partisans du niqab croient que la mixité hommes-femmes
conduit nécessairement à la séduction et au vice. Le seul remède à ce problème est donc de séparer
complètement les deux sexes et de cacher le visage de la femme. Si ce raisonnement était valable, la
société saoudienne devrait être, totalement et pour toujours, débarrassée du vice. En effet, la
séparation entre les deux sexes y est absolue et le niqab obligatoire pour toutes les femmes.
Il y a là-bas une grande institution qui s’appelle “la
Commanderie du bien2” dont la fonction est de contrôler nuit
et jour les comportements des citoyens et de les punir immédiatement s’ils ont fait un écart, même
minime, par rapport aux bonnes mœurs.

Cela a-t-il permis d’instaurer le règne de
la vertu en Arabie saoudite ?

Les études et les statistiques montrent,
malheureusement, le contraire. Une étude conduite par Mme Wafa Mohammad, docteur de l’université du
Roi-Saoud, a montré que le quart des enfants saoudiens avaient été victimes d’abus
sexuels, entre l’âge de six ans et l’âge de onze ans, résultat confirmé par une autre étude faite
par le docteur Ali el-Zahrani, spécialiste des maladies psychiques au ministère saoudien de la
Santé. Un rapport du docteur Khaled el-Halabi, directeur du centre de développement de la famille
dans la région de Hasa, affirme que, sur un échantillon d’élèves du secondaire, 82 % souffraient de
problèmes sexuels et que, pour la seule année 2008, huit cent cinquante jeunes filles saoudiennes
ont fui leur domicile à cause d’agressions, la plupart d’ordre sexuel, de la part de parents
proches.

Parmi les enfants saoudiens, environ 9 % font l’objet d’abus sexuels de
la part de leurs parents et, dans les pays du Golfe, une fille sur quatre est victime de harcèlement
sexuel. Par ailleurs, 47 % des enfants de l’étude avaient reçu des propositions obscènes sur leur
téléphone portable. La révolution des communications a causé une grave crise dans la société
saoudienne et les jeunes, inhibés sur le plan social et sur le plan sexuel, utilisent les objectifs
de leurs appareils de téléphone dans des buts licencieux. En 2005, a été diffusé en Arabie saoudite
un film enregistré sur téléphone portable : il montre quatre jeunes Saoudiens essayant de violer
deux femmes en niqab dans une rue de Riyad. On se pose la question de savoir comment un jeune
peut se mettre à violer une femme dont il n’a vu ni le corps ni le visage ? C’est que, pour lui, il
ne s’agit pas d’un être humain mais juste d’un corps, d’un instrument sexuel. S’il peut en jouir
tout en évitant le châtiment, il n’hésite pas un instant.

En résumé, la situation
de la société saoudienne, en ce qui concerne les dépravations et les agressions sexuelles, n’est pas meilleure que la situation des autres sociétés, si elle n’est pas
pire.

En fin de compte, si le niqab ne permet pas de parvenir à sauvegarder
la vertu, à quoi sert-il ? Comment pouvons-nous donc lutter contre la séduction des femmes ?

La vérité, c’est que l’on ne parvient jamais à la vertu par l’interdiction, le
hidjab ou l’oppression, mais simplement par l’éducation, les bons exemples et la volonté. Si
nous considérons la femme comme une personne ayant une volonté morale, une dignité et une
personnalité indépendante, et si nous lui donnons toutes ses chances dans le domaine de l’éducation
et du travail, alors, et alors seulement, pourra régner la vertu.

La démocratie
est la solution.
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